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Ville de Genève PR-1212

Conseil municipal
 20 décembre 2016

Proposition du Conseil administratif du 20 décembre 2016 en 
vue de: 
– la vente par la Ville de Genève à la Fondation HBM Emile 

Dupont de la parcelle N° 2616 de la commune de Ver-
nier, sise à l’angle du chemin Isaac-Anken et du chemin 
du Château-Bloch, d’une superfi cie de 461 m2 au prix de 
377 291 francs;

– l’acceptation du gain sur la vente de 377 290 francs lié à la 
vente de la parcelle N° 2616.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle N° 2616 de la commune de 
Vernier, sise à l’angle des chemins Isaac-Anken et du Château-Bloch à Vernier.

La Fondation HBM Emile Dupont (ci-après FED) est une fondation immobi-
lière de droit public dont le but est la construction, l’acquisition et l’exploitation 
d’immeubles et de logements destinés aux personnes à revenus modestes.

La FED prévoit le développement d’un projet de logements et d’un centre 
de quartier dans le secteur «Actaris» bordé par les chemins Henri-De-Buren, 
du Château-Bloch et Isaac-Anken, sur la commune de Vernier, soit sur les par-
celles N° 489 (propriété de l’Association genevoise du coin de terre), N° 495 
(propriété de SIG), N° 2615 (propriété de la commune de Vernier) et la parcelle 
N° 2616 (propriété de la Ville de Genève).

Dans ce cadre, la FED est entrée en négociations avec tous les propriétaires 
du secteur, dont la Ville de Genève.

Exposé des motifs

Situation foncière

La parcelle N° 2616 de la commune de Vernier, située en zone 3 de dévelop-
pement, est une propriété de la Ville de Genève. Sa superfi cie est de 461 m2. Elle 
ne contient aucun bâtiment. Elle est au bénéfi ce d’une servitude de passage de 
canalisations à la charge de la parcelle N° 2637 de la commune de Vernier, sise 
chemin de la Muraille 9-11, propriété de la Ville de Genève.
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Description de l’opération

En 2013, la FED a fait établir une étude de faisabilité sur le secteur «Actaris». 
Elle a initié une modifi cation de zone. Cette modifi cation de zone MZ 29 823 a 
été validée par arrêté du Conseil d’Etat le 29 janvier 2014 et, désormais, toutes 
les parcelles concernées sont situées en zone 3 de développement. Après cette 
première étape, la FED s’est penchée sur la question de la maîtrise foncière du 
secteur et a mené des discussions avec tous les propriétaires desdites parcelles.

La parcelle de la Ville de Genève est actuellement mise à bien plaire à dispo-
sition de SIG qui l’utilise comme parking pour ses employés. Au vu de sa petite 
surface, les droits à bâtir qu’elle génère ne permettent pas la construction d’une 
allée complète d’un immeuble. De plus, selon le plan localisé de quartier (PLQ), 
lesdits droits à bâtir sont reportés sur les futures parcelles de la FED. L’indice 
d’utilisation du sol (IUS) prévu par le Canton, mais non encore défi nitif, devrait 
se situé entre 1,47 et 1,54. 

Dans le but de faciliter la mise en œuvre du projet de construction de loge-
ments sociaux pérennes, la Ville de Genève a étudié différentes variantes qui 
ont été présentées au Conseil administratif en août 2013. L’option retenue a été 
un échange de parcelles entre SIG et la Ville de Genève avec la contrepartie de 
l’octroi d’une servitude d’usage de 55 places de stationnement au Centre sportif 
du Bois-des-Frères et les négociations se sont poursuivies en ce sens. Cela per-
mettait à la Ville de Genève d’augmenter ses droits à bâtir et d’octroyer un DDP 
pour une allée complète d’un immeuble.

Début 2015, SIG a informé la Ville de Genève ne plus être intéressé par cet 
échange et avoir décidé de vendre sa parcelle directement à la FED. Ceci a donc 
remis en cause les éléments en cours de négociations.

La Ville de Genève, soucieuse d’encourager les projets de construction de 
logements, a donc décidé de proposer à l’approbation de votre Conseil le projet 
de vente de sa parcelle N° 2616 de la commune de Vernier à la FED. Il est rappelé 
que, sans la vente de la parcelle propriété de la Ville de Genève, la FED ne pourra 
pas réaliser l’entier des droits à bâtir prévu par le projet.

Contrepartie

Le calcul du prix est basé sur l’application de la directive de l’Offi ce du loge-
ment du Canton de Genève (PA/SI/001.05), dans sa version du 15 octobre 2012. 
Celle-ci prévoit que, pour les biens-fonds non bâtis, situés en zone préexistante 
industrielle et artisanale, le prix se calcule comme suit: 542 francs le mètre carré 
× 461 m2 × 1,51 IUS, soit 377 291 francs.

Actuellement, l’indice d’utilisation du sol (IUS) n’est pas encore arrêté défi -
nitivement par le Canton. De ce fait, il a été convenu entre la Ville de Genève et 
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la FED de se baser sur une moyenne entre 1,47 et 1,54 soit 1,51 afi n de ne pas 
bloquer le projet de la FED et d’avancer sur la transaction.

Estimation des coûts

Néant.

Budget de fonctionnement

Charges

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
de fonctionnement complémentaire.

S’agissant de ses frais d’acte notarié, ils seront à la charge de la FED.

Revenus

Cette parcelle fi gure à l’actif du bilan pour un franc, dans le patrimoine fi nan-
cier.

En vendant cette parcelle pour 377 291 francs, il y aura un gain sur la vente 
de 377 290 francs. Ce gain sera comptabilisé en revenus dans le compte de fonc-
tionnement 2017 (cellule 2001 «département des constructions et de l’aménage-
ment», groupe de comptes 42 «revenus des biens», 424 «gains comptables sur les 
placements du patrimoine fi nancier»).

Délai de réalisation

Le transfert de propriété interviendra une fois l’acte de vente signé. 

Adéquation à l’Agenda 21

S’agissant d’une vente pour la réalisation à terme de logements sociaux, elle 
correspond aux engagements de la Ville de Genève.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire est la Direction du département des constructions et 
de l’aménagement, Unité opérations foncières.
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Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, al. 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif et la Fonda-
tion HBM Emile Dupont concernant la vente par la Ville de Genève de sa par-
celle N° 2616 de la commune de Vernier, de 461 m2, à ladite Fondation selon un 
prix qui est fi xé sur la base des pratiques administratives de l’Offi ce du logement, 
directive PA/SI/001.05, soit 542 francs le mètre carré × 461 m2 × 1,51 IUS, cor-
respondant au prix de 377 291 francs; 

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
vendre à la Fondation HBM Emile Dupont la parcelle N° 2616 de la commune de 
Vernier, d’une surface de 461 m2, au prix de 377 291 francs.

Art. 2. – La plus-value comptable réalisée de 377 290 francs sera compta-
bilisée dans le compte de fonctionnement 2017 (cellule 2001 «département des 
constructions et de l’aménagement», groupe de comptes 42 «revenus des biens», 
424 «gains comptables sur les placements du patrimoine fi nancier»).

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 4. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t de la parcelle sus-
mentionnée en vue de la réalisation du projet de construction.

Annexes: – plan d’ensemble – échelle 1/2500e

 – plan d’ensemble – échelle 1/500e

 – plan du futur projet Actaris
 – directive de l’Offi ce du logement du 15 octobre 2012
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